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PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'environnement
Unité Forêt, Chasse, Milieux Naturels

A R R E T E PRÉFECTORAL n° SE 2015 -000396

portant établissement du barème départemental des prix des maïs, tournesol et betterave pour
la campagne d’indemnisation 2015

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.426-5 et R.426-6,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2001-552 du 27 juin 2001 relatif à l’indemnisation des dégâts causés par les sangliers
et les grands gibiers,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015237-0008 du 25 août 2015 accordant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU le barème fixé par la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier lors de sa séance
du 24 novembre 2015,

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation
spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles, en date du
16 décembre 2015,

ARRÊTE :

Article 1er : Les prix unitaires des maïs, tournesol et betterave sont fixés, pour la campagne 2015, selon
le tableau ci-après:

CULTURE INDEMNITÉ (€/Q)

Maïs grain

Maïs ensilage

Tournesol

Betterave à sucre

12,20

2,70

35,10

2,63

Les productions en agriculture biologique non contractualisées seront  indemnisées à 130 % des prix
conventionnels. En cas d’autoconsommation justifiée par l’exploitant le barème pourra être majoré dans la
limite de 20 %.
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Article 2 : Les membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa
formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles
peuvent saisir la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier pour toute contestation de
la présente décision, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 15 jours à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 :  Le directeur départemental des territoires des Yvelines et le président de la fédération
interdépartementale  des  chasseurs  d’Île-de-France  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  chacun  des  membres  de  la  formation  spécialisée,
transmis à la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait Versailles, le 21 décembre 2015

Pour le Préfet et par délégation
le directeur départemental des territoires

Signé

Bruno CINOTTI
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PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement
Unité forêt, chasse milieux naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°SE 2015 –000401

portant autorisation de destruction d’animaux d’espèces classées gibier ou nuisible
mettant en danger la sécurité publique à l’intérieur de l’emprise de la ligne à grande vitesse (LGV)

Atlantique dans le département des Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, notamment son article L.424-2, L.427-1, L.427-6 et R427-1,

VU l’arrêté du 19 pluviôse an V,

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d’animaux classés nuisibles

VU l’arrêté ministériel  du 1er juillet  1986 modifié,  relatif  à  divers  procédés  de chasse,  de  destruction des
animaux nuisibles et à la reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement,

VU l’arrêté ministériel du 7 juillet 2006, portant sur l’introduction dans le milieu naturel de grand gibier ou de
lapins et sur le prélèvement dans le milieu naturel d’animaux vivant d’espèces dont la chasse est autorisée,

VU Arrêté du 4 avril 2013 modifiant l’arrêté du 2 août 2012 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux
classées nuisibles

VU l’arrêté préfectoral n° 2015237-0008 du 25 août 2015 accordant délégation de signature à Monsieur Bruno
CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU les arrêtés préfectoraux portant agrément de messieurs SEVIN Philippe et PETIT Alexandre,

VU l’arrêté préfectoral du 21 juin 1984 interdisant l’usage des armes à feu dans certaines conditions,

VU l’arrêté préfectoral n° SE-2015-000071 du 30 juin 2014 fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le
département des Yvelines pour la période allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016,

VU la demande formulée par M. RANNOU Philippe, directeur d’établissement territorial SNCF Infra-pole LGV
Atlantique en date du 2 novembre 2015,

VU la consultation de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France en date du 15 décembre
2015,

VU l’avis favorable du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage en date
du 16 décembre 2015,

CONSIDERANT que la présence d’animaux dans les emprises clôturées de la ligne à grande vitesse est susceptible
d’engendrer des risques importants pour la sécurité publique,

CONSIDERANT  la nécessité d’intervenir  rapidement afin de détruire les espèces animales classées gibier  ou
nuisible qui pourraient mettre en cause la sécurité publique,

CONSIDERANT le plan d’action gibier présentant les programmes réalisés en 2015 et à venir d’entretien des
emprises et de renforcement de clôture,
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ARRÊTE :

Article 1er : La destruction d’animaux d’espèces classées gibier ou nuisible à l’intérieur de l’emprise de la ligne à
grande  vitesse  atlantique  est  autorisée,  uniquement de  jour, sur  les  communes  de  Boinville-le-Gaillard,
Longvilliers,  Orsonville,  Paray-Douaville,  Saint-Arnoult-en-Yvelines,  Saint-Martin-de-Brethencourt, Sainte-
Mesme. Ces opérations pourront être menées de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2016.

Article 2 :  En dérogation à l’article 1 de l’arrêté préfectoral 21 juin 1984 sus-visés, l’usage des armes à feu est
autorisé à l’intérieur de l’enceinte de la ligne à grande vitesse sur les communes citées dans l’article 1er.

Article 3 : Messieurs SEVIN Philippe et PETIT Alexandre, sont autorisés en tant que gardes particuliers à réaliser
des opérations de destruction, par tir ou piégeage de tout animal d’espèce classée gibier ou nuisible susceptible de
mettre en danger la sécurité publique à l’intérieur de l’emprise de la ligne à grande vitesse atlantique sur le
territoire des communes visées à l’article 1er pour lesquelles ils sont agréés. 
Ces opérations ne sont valables que si les animaux présents à l’intérieur de l’emprise mettent en cause la sécurité et
la régulation du trafic.

Article 4 : Les opérations de destruction d’animaux réalisées en application du présent arrêté sont menées sous la
seule responsabilité de la S.N.C.F Infra-pole LGV Atlantique.

Article 5 : Le devenir des animaux abattus relève de la responsabilité du garde particulier.

Article 6 :  Chaque mois, un compte rendu des opérations de destruction des espèces sera transmis à la direction
départementale des territoires des Yvelines. En outre, un compte rendu global de l’ensemble des opérations sera
adressé en fin d’année à la direction départementale des territoires des Yvelines.

Article 7 :  Cette mesure de sécurité ne devant toutefois pas léser la gestion cynégétique des espèces animales
considérées et afin de limiter au maximum l’entrée des animaux dans ses emprises, la SNCF mettra en œuvre les
moyens à sa disposition pour assurer la bonne étanchéité de la clôture et le bon entretien de la végétation occupant
l’emprise de la ligne à grande vitesse sur l’ensemble du département.

Article 8 :  Au vu des bilans de destruction et des actions de gestion de ré-ouverture de milieux, des conditions de
mise en œuvre des opérations et de l’évaluation du maintien de la nécessité à intervenir sur les espèces gibier et
nuisible dans les emprises de la ligne à grande vitesse, le présent arrêté pourra être renouvelé l’année suivante sur
demande de la SNCF.

Article 9 : Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai de
deux mois à compter de la date de la notification du présent arrêté, ou en cas de recours gracieux préalable à
compter de la réponse ou du rejet implicite de l'administration.

Article 10 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur le directeur d’établissement territorial SNCF Infra-pole LGV Atlantique et à Messieurs SEVIN et PETIT
pour exécution, et transmis pour information au chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France – Ouest de
l’O.N.C.F.S., à Monsieur le président de la Fédération Interdépartementale des Chasseurs d’Île-de-France, à la
direction départementale de la sécurité publique, au groupement de gendarmerie des Yvelines, aux maires des
communes concernées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Versailles, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,

P/Le directeur départemental des territoires,

La directrice départementale des Territoires des Yvelines

adjointe

Signé

Chantal CLERC
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Direction départementale des territoires

          Service de l'environnement

ARRÊTE PREFECTORAL n°SE-2015-000402

Arrêté relatif à la commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM)

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.565-2, R.565-5 et R.565-6 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret  n°2006-672 du 8 juin  2006 modifié  relatif  à  la création,  à la  composition et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif  à l’organisation et  aux missions des
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret du 20 août 2014 portant nomination de Monsieur Julien CHARLES, en qualité de
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Yvelines ;

VU le décret du 23 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Serge MORVAN en qualité de
Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015237-0002  du  25  août  2015  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Julien CHARLES, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Yvelines ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE :

Article 1er : Il  est institué dans les Yvelines une commission départementale des risques naturels
majeurs.

Article 2 :  La commission départementale des risques naturels majeurs concourt à l’élaboration et
la mise en œuvre, dans le département, des politiques de prévention des risques naturels majeurs.

Direction départementale des territoires - 35 rue de Noailles BP 1115 – 78011 Versailles Cedex
Tél : 01.39.49.30.00  : www.yvelines.gouv.fr



Elle émet un avis sur :

1. Les projets de schémas de prévention des risques naturels et leur exécution ;

2. La délimitation des zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement et
des  zones  de  mobilité  d’un  cours  d’eau  mentionnées  à  l’article  L.211-12  du  code  de
l’environnement, ainsi que les obligations faites aux propriétaires et exploitants des terrains ;

3. La  délimitation  des  zones  d’érosion,  les  programmes  d’action  correspondants  et  leur
application dans les conditions prévues par les articles R.114-1, R.114-3 et R.114-4 du code
rural.

Elle peut notamment être consultée par le préfet sur :

• tout rapport, programme ou projet ayant trait à la prévention ou à la gestion de ces risques ;

• sur  la  nature et  le  montant  prévisionnel  des aides aux travaux permettant  de réduire le
risque ;

• sur  l’impact  des  servitudes,  instituées  en  application  de  l’article  L.211-12  du  code  de
l’environnement, sur le développement durable de l’espace rural.

Elle est informée, chaque année, des demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle
et de l’utilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs.

Article 3 :  La commission départementale des risques naturels majeurs est présidée par le préfet ou
un autre membre du corps préfectoral.
 

I - La commission est composée des membres suivants, répartis en trois collèges :

A. Collège des représentants des administrations et établissements publics de l’Etat :
• Secrétaire général de la préfecture des Yvelines, sous-préfet de l’arrondissement de

Versailles
• Sous-préfet de l’arrondissement de Saint-germain-en-laye
• Sous-préfet de l’arrondissement de Mantes-la-jolie
• Sous-préfet de l’arrondissement de Rambouillet
• Le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-

de-France ;
• Le Directeur régional  et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement

d’Île-de-France ;
• Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale ;
• La Déléguée territoriale de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France ;
• Le Chef  du service géologique régional  d’Île-de-France du bureau de recherches

géologiques et minières ;
• Le Directeur de l’agence de l’eau Seine-Normandie ;
• Le Directeur départemental des territoires ;
• Le Chef du service interministériel de défense et de protection civile ;
• Le  Directeur  territorial  du  centre  d’études  et  d’expertise  sur  les  risques,

l’environnement, la mobilité et l’aménagement ;

     ou, respectivement, de leur représentant.



B.  Collège des représentants élus des collectivités territoriales, des établissements publics de
coopération intercommunale et des établissements publics territoriaux de bassin situés en tout ou
partie dans le département :

• Monsieur le Président du Conseil départemental ;
• Monsieur le Président de la communauté d’agglomération « 2 rives de Seine » ;
• Monsieur le Président de la communauté d’agglomération « Boucle de la Seine » ;
• Monsieur le Maire de Rolleboise ;
• Monsieur le Maire de Vernouillet ;
• Monsieur le Maire de Saint-Germain-en-Laye ;
• Monsieur le Maire d’Andrésy ;
• Monsieur le Maire du Pecq ;
• Monsieur le Maire de Jouy-en-Josas ;
• Monsieur le Président de l’établissement public territorial de bassin Seine-Amont ;
• Monsieur le Président de l’établissement public territorial de bassin Entente Oise-Aisne ;
• Monsieur le Président du syndicat mixte d’aménagement, de gestion et d’entretien des

berges de la Seine et de l’Oise ;
• Monsieur  le  Président  du syndicat  mixte du comité du bassin hydrographique de la

Mauldre et de ses affluents ;

ou, respectivement, de leur représentant élu.

C.  Collège des représentants des organisations professionnelles, des organismes consulaires et
des associations intéressés, ainsi que des personnalités qualifiées :

• Monsieur le Président de la chambre de commerce et d’industrie Val d’Oise / Yvelines ;
• Monsieur  le  Président  de  la  chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Versailles  /

Yvelines ;
• Monsieur le Président de la chambre interdépartementale d’agriculture d’Île-de-France ;
• Monsieur  le  correspondant  départemental  prévention  de  la  mission  des  sociétés

d’assurance pour la connaissance et la prévention des risques naturels ;
• Monsieur le Président de la chambre départemental des notaires des Yvelines ;
• Monsieur le Directeur du centre régional de la propriété forestière d’Île-de-France ;
• Monsieur le Président de l’union départementale consommation logement et cadre de

vie ;
• Monsieur le Président du conseil  d’architecture, d’urbanisme et d’environnement des

Yvelines ;
• Monsieur  le  Président  de  l’union  des  chambres  syndicales  de  propriétaires  et

copropriétaires ;
• Madame la présidente de l’association Yvelines Environnement ;
• Madame la Présidente de l’association Environnement du Val de Seine ;
• Monsieur le Président de la Fédération des très petites entreprises des Yvelines ;
• Monsieur le Président de la chambre des métiers et de l'artisanat ;

ou, respectivement, de leur représentant.

II  –  La  commission  comprend  également,  sur  proposition  des  chefs  de  services  de  l’État
représentés,  des  membres  associés  au  titre  de  leurs compétences  particulières,  invités  par  le
président aux séances qui les concernent, avec voix consultative :

◦ Monsieur le Président de la commission locale de l’eau du S.A.G.E de la Mauldre ;
◦ Monsieur le Président de la commission locale de l’eau du S.A.G.E Orge-Yvette.



Article 4 :  La commission peut, sur décision de son président, entendre à titre consultatif, toute
personne extérieure susceptible d’éclairer la délibération.

Article 5 :  La durée du mandat des membres de la commission est de trois ans. Le mandat est
renouvelable.

Lorsque le mandat d’un membre de la commission est interrompu par le décès, la démission ou la
perte de la qualité au titre de laquelle ledit membre a été nommé, le mandat de son remplaçant ne
court que pour la durée restant à courir.

Article 6 :  La commission se réunit en assemblée plénière au moins une fois par an sur convocation
de son président.

Article 7 :  Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale des territoires.

Article 8 :  Les arrêtés n°2011-249-001 du 6 septembre 2011 et n°SE-2013-000070 du 22 mai 2013
sont abrogés.

Article 8 :  Le secrétaire général et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et mis en ligne sur le site internet des services de l’État dans le département des
Yvelines.

Fait à Versailles, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé
Julien CHARLES
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